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!ÙPPORT DE LA DEUXIÈME C<>),fMISS'ON .[A/3000l
3. M. STANOVNIK (Yougoslavie) [Rapporteur
de la Deuxième Commission] (traduit .de:, i/anglai.s) :
C'est avec gr~nd. plaisir qu'au nOm .' de la Deuxiènfe
Commission je soumets à l'approbation de l'Assemr'
blée générale le ,projet de résolution relatif .aux
programmes d'assistance technique que la,Commission
a adopté à l'unanimité et qui figure dans son rapport
[A/3000].
4. Comme l'intlique le rapport, ce projet de résolution
est soumis à l'Assemblé;~générale indépendamment des
autres subdivisions du point de l:ordre du jour rela­
tif au déVeloppement. économique .des pays' sous-déve­
loppés, afin que rAssemblée puisse l'adopter avant
que 'la Sixième' Conférènce~ de l'assistance techniq~e

des Nations Unies ne comltlenceses travaux.
5. Ce projet de résolution a été adopté par 'la Com­
mission après une discussion générale .' à laquelle ont
ptis 'part 33 délégations. Tous.lesotateurs sans excep;.
tion, ont rendu hommage au Conseil éçonomique et
social et' aux fonctionnaires Qlli, dirigént l'exécution
etu Programme, en particulier M. Owen et M. Keen­
leyside, pour les efforts qu'ils ont déployés et pour la
reussite de ces efforts. .
6. Le débat a permis à 10utes les délégations d'expri­
mer leur conviction que le Programme élargi d'assis-

RApPORT DE LA DEUXIÈME COMMISSION [A/2995] tance technique est, de toutes les tâches entreprises par
M. Stanovnik (Yougoslavie), rapporteur de la notre organisation, l'une de celles qui ont remporté le

Deuxième Commission, présente le rapport de cette succès le plus complet. Les résultats atteints sont sans
commission. commune mesure avec les dépenses engag~s.Le secret

Conformément à l'article 68 du règlement intérieur, de cette extraordinaire réussite réside, sans aucun
'1 doute, dans le fait que les travaux entrepris au titre
f est décidé de' ne pas discuter le l'apport de la du Programme ont incité les ~.ys bénéficiaires à
Deuxième Commissionl 1""":mettre à leur' tour des ressources bien plus importantes
1. Le PRESIDENT (trDduit de l'espagnol): Comme au services de sa réalisation. Ces résultats sont dus
aUcun représentant ne désire donner d'explication de pour une grande part aux principes de la Charte
vote, l'Assemblée générale 'Va se prononcer sur le pro- des Nations Unies sur lesquels repose la mise en
jet de résolution contenu dans le rapport [AI2995]. œuvre du Programme. .
2. Le représentant de l'Union soviétique a demandé 7. Nos débats ont mis tout particulièrement en évi-
que- l'on mette séparément aux voix le premier consi- dence deux problèmes: celui des plans nationaux et
dérant 'et le paragraphe 1 du dispositif· du projet de celui de la stabilité financière du Programme.
tésoltttion. 8. L'introduction du nouveau srstème d'organisation

Par 52 voii cont,.e 5, av~c 1 abstention, l~ premie,. des plans d'assistance a donné, des le début, des résul-
consklérant est adopté. tats extrêmement encourageants. Les succès déjà rem-

L d ·è t t ··è !.1' t t ad At' portés par le système des plans nationaux ntontr.ent
es eUxt me e .rotSt me COHSlUeran s son or es. a quel point les opérations du Programme élargi d'assis-

.Par 43 VIJ~ contre 5. tWee 8 abstentilJll8. le para- tanc:e technique s'iJltègrent au efforts déployés pour
grophe 1 du disp{}sitif est adopté. assurer l~ dévelop~ent éC0!10mique des pays 5OU8-

Les 'paragraphes 2 et 3 $ont adoptés. déll'eloppes. Cela fait ap~rattre avec plus de force
Par 47 voix CQnt,.e 0, (J'IJeè 8 abstentions, l'ens~mble encote la contradiction qui existe entre le caractère

d.. /Wo/et de ,.és~lution est adopté. ,__ d~s contributions, qui sont 'Volontaires et à court tenne,
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et le' caractère de la 'plupart ~es pro~ets exécutés dans:,: ,~ont les Et~ts-Unis sont 1'~. d~s.'àitt~r~ ~~c 1~Austra­
le .cadre du Programme, qUI sont a long terme. La he, la Belgtque, le Costa-RJ.ca,·le Danemark,'la ~No~.

Co~ission a noté ,touttlfoi.s avec satisfact~on q.u~,' vège, ,les Pays-Bas, leRoyau~e-U~i ~t la, S~ède. ,
da~s leur ensembl~,· les prmclpaux .pays contnbu!a!res, . :..1,5. Le Haut·Commissaire 'des Nations'Unies pout ,les
s~ 'sontm~~trés disposés à poursulvr~ leu.r pa~lclpa~' :téf~giés a raJ?pe~é 'à la .T~9~si'~m~ Commission qu'jl a
bon .:finanClere a~ rrogramme, dans 1es~o~r qu tl sera toujours appbque le prmclpe' SUivant··'lequel tes reiu-
possl~le de .re.suetlhr un~ somme de 31 mtllto,ns ~e dol- giés doivent être laissés entièrr.~ep.t libfes de choisir
lars ,~ la sl~lem~ c?nfer.ence a~nuelle de 1assistance la solution qu'ils préfèrent, que ce soit le l'etour dans
technique <J.UI dOIt. S ouvrtr demam 26 octobre 1955 et leur pa)'s d'origine, la réinstallation dans un autre pays
dans l'espoir, 3:USSI que notre p:ogra~me, J?e sera pas Olt l'intégration dans le pays 4'asile. Tel est le principe
seulem~.t'un progral1Jme elargt, maiS un· programme qui, est formulé dans le 'statut du Haut-Commissanat
en contmuelle e?panslon. . dès' Nations Unies pour les réfugié~ que l'Assemblée
9. Je recommande à l'Assemblée générale, d'adopter gén~rale, a adopté en 1950 [;.es01u#on 428' (V)l et
à l'unanimité le projet de. résolution de !a DeuxièIIle que la Troisième Commission a maintenu dans le pro-
Commission.' ' , jèt de résolution, dpntelle ;rec,ommande l'adoption à

·Conformémet.lt ,. (i l'article 68 du .règlement .inté- l'Assemblée générale. .
rie~r,il e~t déci4é de ne pas discuter le t'apport dt "li 16. Le projet de résolution présenté par l'Union sovié-
Deusième" Commission. . tique, même. $OUS la fonne remaniée que propose l'Ara-
10. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Je mets bie saoudite, envisage la question d'une manière tout
auX vQi~ le projet de résolution présenté par la Deu..xiè" à fait différente. Le représent,aQt 4e l'Union soviétique
me Commission [A/3000].' . a déc1aré~que SQn gouvernement ~. accepté le prinetpe
.: Le projet d~ risolution est adopté., " " sel.on. lequel tout r~patrier.nent ~oit .êt~e ffvolon~ire",
, ... , . prmclpe que les pUIssantes OCCidentales ont toujours

POINT 27 DE L'ORDRE DU JOU.R. soutenu, mais, atL"IC termes de '.ce projet de résolution,
le Haut-Commissaire' aurait été invité à "demander

Rapport du Haut-Comndssairedee .Nati0J18 ·.Unies ïnstamment" aUX réfugiés de retourner dans leurs palS.
\ " pour :Ies réf~pés . En fait, sous sa forme initiale, ce projet derésotu:tion

'. . T ·È C· ne fait absolument pas état de la réinstallation ou de
RApPORT D~ tA. ROISI ME .oM.M~SSION l'intégration, et le texte remanié n'envisage <;'CS solu-

[A/2999 ET Co~.l. ~T. ~~,1] ,tions que comme des mesures à prendre par la suite,
M. LANNUNG·(Danemark), rapporteur de la Troi- .a.u caS où les réfugiés, en dépit des' ~fencouragements",

sième Commission, présente le rapport de cette com- n'accepteraient pas d'être rapatriés. "Ce projet de résa-
mission et pour.suit en ces ter~es. , lutionprelld donc nettement· position en faveur' du
11. M. LANNUNG (Danemark) [Rapporteur à la rapatriement forcé, même si on le désigne sous le nom
Troisième Commission] (traduit de fanglais): La de rapatriement volontaire.
Commission a consacré huit séances à l'examen de cette 17. Il importe de se souvenir que la plupart de ces
question. Le Haut-Commissaire des Nations Unies pour réfugiés européens ont enduré des années de souf-
les réfugiés a grandement contribué à la qualité des frances dans des camps de réfugiés plutôt que dtêtre
débats. Tous les membres qui ont pris part aux débats rapatriés dans leurs pays d'origine. La responsabilité
ont été d'accord pour déclarer que le problème des principale du Haut-Commissaire est d'assurer à ces
réfugiés doit être .résolu le plus rapidement possible. réfugiés. une protection internationale et c'est ce que

la Troisième Commission a souligné dans le projet
12. Je voudrais attirer l'attention des membres de de tésôlution dont est saisie l'Assemblée générale. Dix
l'Assemblée sur le paragraphe ·14 du rapport touchant ans après la fin de la deuxième guerre mondiale,. il Y
l'autorisation, qui doit être donnée au Comité de a encore' 70.000 réfugiés dans les camps et 220.000
négociation' des' fonds extra-budgétaires, de continuer iiutres réfugiés relevant du mandat du Haut-Commis-
à entreprendre toutes les négociations qu'il jugerait saire qui ont besoin de son aide pour être réinstallés
nécessaires en vue de recueillir des contributions volon- de façon permanente. Un nombre limité de rapatrie-
tairespour le Fonds' des Nations Unies pour les réfu- ments volontaires peuvent encore avoir lieu, ainsi,
giés. Ainsi, .Ila grande œuv'rehumanitaire du Haut- nous l'espérons, qu'un grand nombre de réinstallations
Commissariat se trouverait assurée d'une base fin.an- dans d'autres pays, ,mais nous devons reconnaître avec
cière plus Jarge. réalisme qU~1pourlaplupartde ces'malheur~ux, la soht

Conformément à l'article .69 du règlement inté- tion la plus ·satisfaisante et, dans bien des cas, la seule
rieur, il est décidé de ne pas discuter le rapport de la solution: possible, .c'est l'intégration, •d'une façon ou
Troisième Commission. d'une autre, oans .le pays. où ils résident actuellement
13.M. BLAUSTEIN (Etats-Unis d'Amérique) [tra- 18. Levrogramme de solutions. pennanentes que
duit de l'an'1,lais1: Je voudrais expliquer. les raisons l'Assemblee.générale a :approuvé l'annéedemière [l'Iso-
pour lesquelies la délég'!ltjon des Etats-Unis appuiera lution 832 (IX)] et que le Gouvernement des Etats-
le projet de résolution présenté par la' Troisième JJnis. a fennementappuyé, programme queJes auteurs
Commission. , du projet de résolution' dont est saisie à présent l'As-
14. Le .r~pport -du~a~t-Commissaire: a ~té ~~umis sem~lée çénéral~. réaffi~ment" etch~rchentà mettr~en
à la TrOlsleme CommiSSIon au cours.de hUit. seances; œuvre, vise à resoudre au cours'des toutes'Dremlères
pendant I~quelles.tous les p,roblème's -ont 'çté.~xaniinés années lvenir cé problème particulier·surtoùt par la
en détai1:A.la fin du débat; la COl11,l11iss!on a rcpous.sé méthode de l'intégration téaliséegrâ(:e au reclassement
par 29 voix contre: 1,.-1-, avec 19 apsfenbons, le: projet social. A titre dé contribution des Etats"Unis à cette
de. r~~lution soviétique amendé par l'Arabie' ,saou.. causeh~anitaire, le Congrès:a ouvert ,un crédit de
dite [A/C.3/L.463/Rev.l] et elle a approuvé, par 42 1.200.000 dollars pour,1955,·soit un tiers', de toutes 1ef
voix contre 0, avec 14 abstentions, le projet de résolu- contributions gouvernementales. Sur cett(.\ somme, les
tibn dont est saisie; m~ipten~nt l'A,ssC;l11blée générale et Etats-Unis ont déjà versé 500.000 dollars au Haut-
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r'·C~omml.ssal.re et, 5'1· les autres go,UVernenl·eS,n·3t's~'~cmo'~n·t-·l.éaDn:-u··een~t- 2.5 C)Clobre.195$ ,encore, avaient ulleattitl1de d'opposition à l'égard de
à donner des· preuves 'de l!interêt qu'ils portent au ,leuf'pays -et qui permettaient qu'on les utilise pour faire
Fonds des Nations Unies pour les réfugiés, le Gou- pressioil',sur la·massede() réfugiés. Nous en avons de
vemement des Etats-Unis a l'intention de demander nombrettk exemples. rI importe de souligner que les
'des fonds au ·Congrès pour apporter une nouvelle con- réfugiés sopt soumis à un çertain nombre d'autorités
tribution importante au programme pour 1956. Les et de facteurs qui ne sont pasfavorab~e,s au rapatrie-
Etats-Unis estiment· que ce programme représente la ment et que si les réfugiés ne, veulent pas rentrer,
niéthode la plus efficace à mettre en œuvre pour résou- ce n'est pas parce qu'ils ont la liberté de choisir, mais
dre le problème des réfugiés; la délégation des Etats- c'est précisément parce que l'on enfreint ce principe
Ulli8 ,espère qùe l'Assemblée génér<lle approuvera le en les empêchant de connaître tout ce qui pourrait
projet de résolution de la Troisième Commissione.t les convaincre de regagner leur pa~rie.

que les gouvernements examineront sérieusement, à une 24. La délégation polonaise ne peut accepter cet état
date rapprochée, la possibilité de verser des contri- de choses, nonseulell1:ent pour 'des raisons d'ordregéné-
butions tant en 1955 qu'en 1956, comme ils y sont ins- raI, mais pafce qu'îlest contraire aux intérêts de nos
tamment invités; aux' termes du projet de résolution. compatrî9teset aux intérêts de notre pays. Il s'agit
19. .Les problèm~s aux.quels ces réfugiés doivent faire là de milliers d'hommes soumis à des conditions inhu-
face sont des problèmes humains., Il s'~git.deperson- maines dans des camps de réfugiés, ou ~rrant à travers
nes qui ont dû quitter leurs propres pays d'origine .le monde, menant une vie de vagabonds et considérés
non par leur faute, mais en raison de la guerre, de la comme .des: indésirables par les populations locales.
révolution et de ·'l'oppression, c'est-à-dire de circons- C'e~t à eux que nous .pensons, car Je fait qu'ils ne
tances indépendantes de leu:r volonté. Ce sont des per- peuveJlt prendre de décision en ce qui concerne leur
sonnes qui ont des peines, des souffrances, des aspira- retour dans leur pays ne vient q,ue d'une chose: de la
tions, des espoirs et des besoins. Elles, désirent ardem- pression que l'on exerCe sur eux et d€; la fausse pro-
ment trouver un endroit où elles puissent vraiment .pagande dirigée contre leur pays, qui :provoque chez
se sentir chez elles, avoir la possibilité" de' se créer eux. une désorientation absolue., '
dans-l'existence une situation stable qui leur permette
de retrouver leur dignité humaine. Les réfugiés ont le 25. Le Gouvernement polonais,,' l3. population polo-
droit de connaître quelque tranquillité. d'esprit., et la naise· tout entière, 'ne renQ!1cêront j~mais' à la lutte
délégation des Etats-Unis espère que,'dans ttne ·cer- pour le retour dans leur patrie de cès 'hommes malheu..
taine mesure tout au moins, la mise en œuvre de ce retpt. Ir.eq,r .famille et leurséLlllis les attendent. ,Ils trou-
projet de résolution leur apportera un appui e~cace. v;eront~~ le~r patrietlon pas ,un mor~eau '.de pain
20.- M. LUBIEN:3KI (Pologne): La délégation polo- .jet~ par'charité, 'mais un travail qui c:onyiendraà leur
,mise s'abstièndt,a lôrs du vote sur le p'rOI,·èt de résolu- com~é~ence, '!Jn trav~~lqui .leur'!1ssurera des conditions

Jde,vle humatnes normales et· dignes, .~t·.la ,satisfactiqD
tion concernant les réfugiés adopté: par la Troisième q1,\e .dQnne le sentiment de Illettre ses fOI:ces au >.service
Commission, étant donné queced projet ne répond pas de. son.p,roprepays.
'aux besoins de la: situation. actuelle. Il ne prend pas
en considérationlespossibilitésouverles par les progrès 26. Ce que proposait à. la Troisième Commission le
'accomplis vers la détente internationale.' En outre, il projet. 'de ,ré~o~ution sbvié,tique, ~mendé par. l'~rabie
ne contribue pas à. corriger les erreurs et. à. combler S~?Udlte,etalt, la ,seule m~~ode. Juste 'p~tirarf1ver. à
les lacunes dans' la méthode adoptée pour résoudre 'resoudre' le probleme des refngles, consequenêe;dou"
le problème des réff.tgiés. . ~ 10ureuse' de la giterrefroide. Cè projet de' résolution
21. La délégation polonaise a toujours, considéré que n'a malheureusement pas été adopté.. ,1 '. .

le meilleur moyen de trouver une solution à ce pro-27.,Lè'projet de résolution actu~l1ement sbumisà
hlême était la méthode du rapatriement, conformé- l'Assemblée ne répond' ,p~s suffisan1nientaux ,J1éçessités
ment au prindpe de la liberté totale de décision. C'est que J'ai 'èxposees.' "".. ' ',' . '. ' .
pourquoi ii est indispensable que les réfugiés se rendent 28. D;autre ~rt, 1~ délégation polo~aise ne met' pas
exactement compte,de.la situ;ltion existant dans leur en doute la!1écessité, darls .certains cas" de recourir' à
pays d'origiue et qu'ils connai~sent les droits accordés d'autres .mesures PO'',UYà,nt améliorer les cond.itions,de
par les gouvernements intéressés à ceux. qui regagnent
leur patrie. ., v;e,'desréfugiés. La délégation polonaise ~pprécie éga-

Iement l'importance des fonctions du Hattv-Conunis-
22. Aduellem,ent, il est loin d~en,êtr~ ~insi. Ei2 effet, sFJ,ire des Nations Up.ies"pour les, .réfug~ésPQur ,la
no~ seulement on ne pel1l:let ,pas aUx. gouver*ements, solution,duproblèIll;edesr-êfugi~s,.Elfe,éxprimel'espOir
aux. institutions compétentes (lt même aUx familles d'in- que, éon,fotméQ1enfà un certain:nombre 'de résolut,ions
former les "réfuçiés,maisettLcore on exerce' des pres- de l'Assemblée générale, cotiforinément·aussi au point
sions et on se bvre à, une llropagaJlde. intense contre de vue ejt:primé au .cours dq débat, à la Troisième Com-
Je retour des réfugiés. Pat surcroît, cette propagande mission par la grande majorité des délégations, le Haut-
est fondée sur des données ,fausses. Au cours qe la Commissaire apporterat,oute l'~ide en SORPouvoir Pour
discussion en Commission, l'impre'ssioh s'est fait jour que le rapatriemeJ1t constitue 'leJ:11oyeii essentiel de
que de nombreux orateurs ignoraient absolument la résoudre 'le problème des réfugiés.. ..
situation'a~~uelle à cet égard. c;es or~teurs considèrent . '-"
que la solution du rapatriement'n'est généralement pas 29. ç'est pour ces raisons que la délégation, polon~,îse
adoptée parce que, lorsqu'on s'en tient au principe de s'abstiendra dans .le votespr .leprojet d~ resolutibn.
la liberté de décision, les réfugiés refusent de regagner 30. Le PRES!PE~T (tràd!'~tde J'espagn~l) : .Si l'u-
,leur patrie: Or, il s'agit là d'un grave malentendu. eun autre represèntant ne deslre donner d'expltcatlon
~: Tout d'abord, soit dit en. passant, un gr,and nom- de vote, l'Assemblée va se prononcer. sur le ,. projet
bre de réfugiés rentrent dans leur patrie" malgré la de résolution contenu dans le rapporl de, la Troisième
pressiOil exercée,par ceux qui ont intérêt au màintien Comn.U,ssion [AI299~ et Corr.letAdd.l].
de la tension internationale. Parmi .ceux. qui rentrent, Pa·r 43 't!oi~ contre 0, avec 15 abstentions, lepro;et
il y a même <les réfugiés qui, il y a peu de temps de résolution est adopté.' ;'...... '.
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31. M. MATOULIS (Union des Républiques socia­
listes smriétiques) . [traduit du 'rUSse]: La délégation
soviétique voudraitcxpliquerbrièvement son vote Sur
le projet .de résolution qui vient d'être adopté touchant
le rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés.
32. La délégation soviétique \constate que, bien que
plus .de 10 années se soient écoulées depuis la fin de
la deuxième guerre mondiale, le problème des réfugiés
et personnes déplacées qui s'est posé à la suite de cette
guerre n'a pas encore été complètement, résolu, et
qu'.à l'heure actuelle un grand nombre de personnes
déplacées et de réfugiés demeurent- encore arrachés
,à leur patrie, privés de nombreux droits et sans tra­
vail, ce qui leur vaut des conditions de vieextrSmement
pénibles. La persistance du douloureux problème 'des
réfugiés, qui concerne le sort de centaines de milliers
de déshérités, constitue une anomalie qui tient,dans
une large mesure, au fait que le Haut-Commissaire
des Nations Unies pour les réfugiés et ses services ont
concentré leurs efforts uniquement sur l'établissement
des personnes déplacées et des réfugiés dans des pays
étrangers d'outre-mer. Cè faisant, ils ont. nettement,
éludé les directives de l'Organisation des Nattons
Unies qui leur prescrivaient d'encourager les réfugiés
et les personnes déplacées à retourner au plus tôt dans
leur pays d'ol"igine et à favoriser ce retour par· tous
les moyens possibles. '
33. L'Union soviétique' âppuie ,sans réserve le prin­
cipe du retour' volontaire des personnes déplacées et
des réfugiés dans leur patrie. Pour faciliter le retour
de ceUX des' réfugiés et personnes déplacées qui .sont
citoyens soviétiques, 'l'URSS a .pris demièrenlent· une
série de mesures administratives et législativesd'amnis­
tie, de. protection et de mise au travail, au profit des
réfugiés qui rentrent ,dans leur patrie, afin de leur
,procurer les conditions nonnales dJune vie libre.. Le
Président du Soviet suprême de l'URSS, s'inspirant
des principes de l'humanité, a pris, le 17 septembre
1955, un décret d'amnistie en faveur des citoyens sovié­
tiques qui ont collaboré avec l'occupant au:cours de
la grande gyerre patriotique de 1941-1945. Pour leur
donner .lemoyen. de revenir .à une vie de travail hon­
nête et de devenir des membres utiles de la société
soviétique, ce décret charge le Conseil des ministres de
l'URSS de prendre des mesures pour faciliter la ren­
trée dans l'Union soviétique et la mise au travail des
citoyens soviétiques réfugiés à l'étranger, -ainsi que
des' mernbresc"de·leur famille, quelle que soit leur
nationalité.
34. "iEh se fondant sur les principes généraux de
l'Or~anisation des NationsUnies et sur la résolution
relattve aux'réfugiés qU,e l'Assemblée .générale a adop­
tée .à l'unanimité en 1946 [résolution 8 (1)], ladélé­
gation soviétique estime que le Haut-Commissaire des
Nations Unies pour .les .réfugiés .~oit favoriser par
tous les tJloyens le retour prochatn des. personnes
déplacées et des réfugiés dans leur pays dJorigine en
s'inspirant du principe du retour voloritaire.
35. Etant dOl.-né que le Haut-Commissaire des Na­
tions Unies pour les réfugiés et ses services n'ont
pas pris les mesures nécessaires p'our accomplir cette
tâche fondamentale, qui est 4e hater le retour volon­
taire des réfugiés dans leur patrie, la délégation de
l'Union soviétique s'est abstenue,comm.e eUe l'a fait
à la Troisième Commission, sur le projet de résolution
qui approuve le rapport du Haut-Commissaire des
Nations Unies pour les réfugiés~ .

POINT 57 DE L'O,RDRE DU JOUR, . .

Demande d'admission à l'Organisation de l'avia.
tion civile internationale présentée parla Ré-
publique fédérale d'Allemagne, .

36.' M. BROKENBURR (Etats-Unis.' d'Amérique)
[traduit de l'anglais] : Le point que nous examinons
à présent a été inscrit à notre ordre du. jour en vertu
de . l'article 93 de la Convention relative à l'aviation
civile internationale e:t de l'article II ,de l'Accord entre
l'Organisation des Nations Unies et l'Organisation de
l'aviation civile internationale [OACI]. l.a Républi­
que fédérale d'Allemagne a demandé son admission
à l'OACI [AI2912]. Par 51 voix contre 0, l'Assem:­
blée de l'OACI a approuvé au début de l'année la
demande de Ja République fédérale. La questio{l est
maintenant soumise' à l'Assemblée générale des Na­
tions Unies, conformément aux dispositions de la .Con­
vention relative à l'aviation civile internationale et de
l'Accord ··entre l'Organisation des Nations Unies et
l'OACI.

. 37. Les Etats-Unis .ont l'honneur .de proposer à t'As­
semblée générale d'approuver la demande d'admission
à l'OACl que la République fédérale d'Allemagne 'a
présentée. La. proposition a été appuyée pal' léi délé­
gationdu Royaume-Uni. Ma délégation s'est. associée
à la délégation du Roy,aume-Uni pour présenter le. pro-

.jet .de .résolution dont est saisie l'Assemblée 'générale
[AIL.196], afin d'accélérer l'admission de la Répu­
blique fédérale d'Allem~gne à l'OACI.
38. La 'République. fédérale d'Allemagne est déjà
membre ,de huit institutions spécialisées de l'Organi­
sation des: NatiQns Unies· et ·pa,l'ticipe .. ·acti:verne.nt à la
mise en œuvre de. ses programmes- intéressant(;,ja santé 1

publique et les méthodes pctmettantd'améliorer l'agri­
culture'et:d'élever le·niveau'de vie'des travailleurs, pour
ne citer que quelqucsexemples~ La demande dradl11is­
sion à l'OACI· que présente la RépubUque fédérale
signifie que l'Allemagne est-disposée à .coopérer éga­
lement à une entreprise internationale q.ui tend, à
iavoriserle développement rationnel·del'avlation civile
internationale, en .acceptant les obligations commlmes
qui incombent à tous .les membres de l'QACI.
39. Les Etats-Unis ,se félicitent de l'initiative prise
par la, République fédérale d'Allemagne et invitent
l'Assemblée générale des Nations Unies à approuver
chaleureusement le projet de résolutioncontmun
[A/L.196]. '
40. M. SOnOLEV (Uni,on des Républiques socia­
listes sov.iétiques).J'traduit du russel :.En ce qui con-,
cerne la. demande' 'admission, à l'OACI Erésentée par
la République fédérale d'Allém(lgne, la délégation de
l'Union soviétique croit d~voir déclarer qu'elle n'est
pas opposée àr l'acceptation de tette demande de la
République fédérale d'Allemagne.
41. En votant pour l'acceptation de cette demande
de l~ ~épubliC\1.!e. fédérale d'All~magne,,.1adélégati0!1
de 1Umon sovletlquecompte qu'al setaegalement fait
droit, ·lecas échéant, à. une· demande' analogue de 'la
République démocratique allemande.
42. M. ULLRICH (Tchécoslovaquie) [traduit de
l'anglais]: En vertu du préambule de 'la Convention
relative à l'aviation civile internationale, signée à Chi·
caf» le 7 déc~br~ 1944,. rç>Ac.I a ,la tâche d'aider à
creer et à mamtenlr l'amibe et-la bonne entente entre
les ,nations dt~ monde, de prévenir les différends et
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de favoriser entre les peu'ples et les nations la coopé­
ration internationale dont dépend la paix du monde.
Le Gouvernement de la République tchécoslovaque
souscrit pleinement à ces principes et s~efforce à tout
moment, tant dans sa politique générale que dans le
domaine des relations en m.atière d'aviation civile inter­
nationale, d'encourager une plus grande coopération
pacifique avec toutes les nations du monde. Dans l'esprit
de ces principes, la Tchécoslovaquie ne s'oppose pas
à l'admission de la Républiq~e fédérale d'Allemagne
à l'OACI.

43. Toutefois, en prenant. une décision sur la de­
mande d'admission de la République fédérale d'Alle­
magne, nous ne saurions ignorer le fait que l'Alle­
magne se trouve partagée en deux Etats et, dans ces
conditions, si la République démocratique allemand~

soumettait une demande analogu,e d'admission à
l'DACI, celle-ci devrait être jugée se:1on les mêmes cri­
tères que celle de la République fédérale d'Allemagne.

44. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol) : Je vais
mettre aux voix le projet de résolution présenté par
les Etats-Unis et le Royaume-Uni relatif à la de­
mande d'admission à l'Organisation de l~aviation civile
inter'lationale de l~ République fédérale d'Allemagne
[AlL.196].

Le prole.! de résolution est adopté.

POINT 39 DE L'ORDRE DU JOUR
NominatioDs aux postes devenus vacants dans les·

orga!!es subsidiaires de l'Assemblée générale~

a) Comité consultatif pour les questions admi-
nistratives et budgétaires

45. Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol): Avant
de lever la séance, je me permets d'attirer l'attention
de l'Assemblée sur la note du Secrétaire général
[A/2998] dans laquelle 'il signale que M. Kamat
(Inde) s'est démis de ses fonctions de membre du
Comité consultatif pour les questions administratives
et budgétaires. Comme l'indique le Secrétaire général,
l'Assemblée, ;;L sâ huitième session, avait nommé M.
Kamat membre de ce comité pour une période de trois
ans, à partir du let janvier 1954.
46. L'ordre du jour de la Cinquième Commission,
à la présente session, comporte le point 39 et, en exa­
minant ce point de l'ordre du jour, la Commission
s'occtipera dies nominations aux trois postes devenus
normalement vacants au Comité consultatif pour les
questions administratives et budgétaires. S'il n'y a
aUCUne objection, je me permets de proposer que la
question faisant l'objet de la note du Secretaire général
soit renvoyée à la Cinquième Commission pour qu'elle
l'étudie en même temps que le point de l'ordre du
jour que j'ai mentionné.

JI e,. est ainsi décidé.
Lq séance est levée a16 n. 1.5.
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